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PRÉFACE
La bonne gouvernance


Jean-Claude Trichet1


Bonne gouvernance ! Aujourd’hui, la « bonne gouvernance » reste un maître mot utilisé dans tous les domaines de la gestion et de la responsabilité publiques et privées. Cette référence apparaîtra d’autant plus indispensable que les défis se multiplieront pour les responsables, que les transformations économiques, sociétales, technologiques et politiques seront plus rapides et plus accentuées, que la communauté internationale elle-même connaîtra les changements parmi les plus importants depuis la Seconde Guerre mondiale. C’est dans ce contexte de mutations accélérées que l’Académie des sciences morales et politiques a décidé de consacrer sa réflexion annuelle 2023 à la bonne gouvernance. Comment repérer, évaluer, comprendre et appliquer les principes de la bonne gouvernance dans les deux dimensions essentielles que sont le public et le privé, aux différents niveaux, local, national, continental et mondial ? Pour répondre à ces questions, nous avons invité d’éminents responsables qui ont bien voulu nous faire part de leurs réflexions et nous transmettre leurs messages, ancrés sur leurs expériences concrètes d’exercice des responsabilités.

Mais, d’abord, d’où viennent ce concept et cette expression de « bonne gouvernance » si universellement mentionnés aujourd’hui ?

Gouvernance. Si l’on se réfère au Littré, ce mot français a le sens de la « juridiction du gouverneur », telle qu’elle existait à Arras et à Lille sous l’Ancien Régime. Le mot est apparu dans la langue aux XIVe et XVe siècles. Le Littré le mentionne dans un passage de Perceforest, composition en prose anonyme écrite vers 1340, dans le sens de « conduite » et dans un poème d’Alain Chartier écrit au début du XVe siècle dans le même sens de « comportement, conduite ».

Il est très peu employé aux XIXe et XXe siècles si l’on s’en tient aux statistiques calculées par référence aux livres français numérisés par Google2 qui évalue et compare la récurrence des mots en fonction des années de publication. Tout au plus, observe-t-on une utilisation un peu plus fréquente au moment des guerres napoléoniennes et à nouveau au moment de la guerre franco-prussienne de 1870. Ensuite, le mot disparaît pratiquement dans les livres français durant toute la période qui suit les années 1870, avant de réapparaître avec force à partir des années 1980. La fréquence de la présence du mot dans les livres français est multipliée par 45 de 1986 à 2008.

L’introduction dans la langue anglaise du mot « governance » venant du français « gouvernance » – dont l’orthographe française a été utilisée marginalement dans la langue anglaise au début du XIXe siècle – est également documentée de manière précise dans les fréquences de mots utilisés dans les livres anglais. Le mot « governance » était invisible avant les années 1960. Son usage dans la langue anglaise se trouve multiplié par 130 entre le début des années 1960 et l’année 2019, dernier chiffre connu.

Ces phénomènes de surgissement brusque d’un mot nouveau, recouvrant un concept nouveau, ou de réapparition importante et rapide de l’usage d’un mot ancien sont rares et surprenants. Encore plus surprenante est l’adoption simultanée dans les années 1990 du mot « governance » dans les langues allemande, italienne et espagnole. L’usage de ce mot dans ces trois langues connaît le même développement spectaculaire qu’en français et en anglais. En résumé, un mot d’origine française connaît une fortune singulière en anglais à partir des années 1960, en français à partir des années 1980, en allemand, en italien et en espagnol à partir des années 1990.

L’examen attentif des conditions de l’usage exponentiel du mot « gouvernance » révèle l’émergence d’un concept sous-jacent nouveau, ambitieux et multidimensionnel : celui de la « bonne gouvernance » non seulement d’abord dans le domaine de la gestion des entreprises, mais aussi ensuite de l’administration publique et du gouvernement et enfin de la plupart des institutions et entités publiques et privées. Le concept naît, en effet, dans le secteur privé, dans le monde des entreprises et dans celui des organisations non gouvernementales de la société civile. De là, il a été progressivement utilisé dans le domaine de l’aide au développement et dans les institutions nationales et multilatérales spécialisées dans la promotion du développement économique. Enfin, il s’est largement répandu dans l’espace de la gouvernance publique au sens le plus large, au niveau des États, des collectivités publiques décentralisées et des institutions internationales publiques. L’expansion dans le temps et dans l’espace du nouveau concept est rapide.

Dans le domaine de l’économie privée, on assiste à l’émergence de la gouvernance appliquée aux entreprises, la corporate governance, dans les années 1960 et 1970. L’idée était, dans un premier temps, d’organiser au mieux les relations au sein de l’entreprise entre les dirigeants, le conseil d’administration et les actionnaires, puis, dans un second temps, entre l’entreprise et l’ensemble des parties prenantes (stakeholders) comprenant aussi les employés, les fournisseurs, les clients et l’État. Il s’agissait d’embrasser le plus largement possible les réseaux multiples de responsabilité au sein de l’entreprise et dans son environnement.

C’est au début des années 1970 que l’on voit l’expression « gouvernance d’entreprise » prendre de l’ampleur. Le rôle de la commission des opérations de bourse américaine, la Security and Exchange Commission (SEC) a été décisif : elle s’engage dans un ambitieux mouvement de réformes. L’expression entre pour la première fois dans le Journal Officiel du gouvernement fédéral américain en 1976. L’émergence du nouveau concept ne se fait pas sans de nombreux débats. Ce fut le cas des propositions de l’American Law Institute, qualifiées de « principes de gouvernance d’entreprise » en 1981, qui rencontrèrent une très forte opposition. Ce n’était là que le début d’un processus qui s’est déployé dans la plupart des pays avancés sur une trentaine d’années, avec des épisodes de pause et d’accélération des réformes de la gouvernance.

Ces temps forts de réforme ont été associés au renforcement de l’activisme des actionnaires, à la gestion plus attentive des fonds de pension et des organismes de placement collectif, à la protection des petits actionnaires. Ils ont aussi reflété les préoccupations de diversité de genre et d’origine et de représentation des salariés au sein des instances dirigeantes des entreprises. Ils ont enfin visé la prise en compte des critères dits de « responsabilité sociétale des entreprises » (RSE).

Le mouvement mondial d’élaboration et de renforcement de la bonne gouvernance d’entreprise est illustré au Royaume-Uni par la publication en 1992 du rapport Cadbury, The Financial Aspects of Corporate Governance. En France, la gouvernance d’entreprise est abordée en juillet 1995 par le rapport du comité Viénot, qui avait été commandé par l’association des entreprises privées (AFEP) et le conseil national du patronat français (CNPF). Si le rapport du comité Viénot marque le début de la réflexion française sur la gouvernance d’entreprise, le mouvement de réforme n’a pas cessé depuis, en prenant la forme soit de « codes de bonne gouvernance » élaborés par les organes représentatifs des entreprises elles-mêmes, soit de réformes législatives et réglementaires. S’agissant des réformes publiques, on peut citer la loi de 2001 dite « nouvelles régulations économiques », la loi de 2003 dite de « sécurité financière », ainsi que la loi Pacte de 2019.

Il faut aussi mentionner la résolution du Parlement européen du 17 décembre 2020 qui invite la commission à présenter une proposition législative visant à garantir que les obligations des dirigeants ne soient pas interprétées uniquement comme la maximisation à court terme de la valeur actionnariale. Ces obligations des dirigeants doivent aussi inclure l’intérêt à long terme non seulement de l’entreprise, mais aussi de la société.

La gouvernance d’entreprise et son amélioration sont également considérées comme des questions majeures au niveau mondial. Lors de la réunion du G20 à New Dehli le 11 septembre 2023, ont été adoptés les « Principes révisés de gouvernance d’entreprise visant à promouvoir la durabilité des entreprises, la confiance dans les marchés et la stabilité financière ».

Si l’on peut ainsi dater le début de l’émergence du concept de « bonne gouvernance » des entreprises dans le courant des années 1960 et 1970, c’est environ vingt ans après que la seconde vague de la « bonne gouvernance » s’est déployée progressivement dans le domaine de l’aide au développement, au sein de l’ensemble des institutions spécialisées, de la Banque mondiale, des banques régionales de développement, du programme des Nations unies pour le développement, et enfin de l’ensemble des agences nationales spécialisées dans le développement.

Le rapport de la Banque mondiale sur l’Afrique subsaharienne d’octobre 1989 constitue un moment important de l’élaboration de la « bonne gouvernance » appliquée au développement. En 1992, la Banque mondiale publie un second document intitulé « Gouvernance et développement » dans lequel elle définit la bonne gouvernance. Pour que ses programmes de développement puissent être efficaces, elle souligne que quatre domaines de l’action publique au sein des pays en développement sont essentiels : la bonne gestion de l’administration du secteur public ; la « responsabilité » des gouvernements, acteurs et gestionnaires (accountability) ; l’existence d’un État de droit ; enfin, la qualité de l’information assurant la transparence des décisions et de leur élaboration. Au sein des institutions de Bretton Woods, on pourrait citer également les documents du FMI invoquant et définissant la bonne gouvernance de manière insistante dans la deuxième partie des années 1990, en particulier dans la note d’orientation de 1998 intitulée « Bonne gouvernance. Le rôle du FMI ».

Dans la même période, le concept de bonne gouvernance, appliqué au domaine du développement économique, est approfondi par le programme des Nations unies pour le Développement qui, en 1997, définit la « gouvernance » dans un important texte de doctrine. Au total, selon les Nations unies, la gouvernance devrait être « participative, orientée vers le consensus, responsable, transparente, réactive, efficace et efficiente, inclusive et équitable » et, dernière qualification et non la moindre, « respectueuse de l’État de droit ». On voit que, partant du développement économique, c’est le gouvernement idéal qui est ainsi défini. Ainsi, toujours dans la sphère des Nations unies, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme présente la bonne gouvernance et les droits de l’homme comme se « renforçant mutuellement ». En substance, les droits de l’homme fournissent les valeurs qui guident l’action des autorités publiques et des acteurs sociaux. Réciproquement, sans une bonne gouvernance d’ensemble, les droits de l’homme ne peuvent être correctement respectés et protégés. Particulièrement importantes aux yeux du Conseil des droits de l’homme des Nations unies sont les dimensions suivantes : qualité des institutions démocratiques, efficacité des services publics essentiels, État de droit, enfin lutte contre la corruption.

Le concept de gouvernance au niveau public mondial est chargé d’une dimension normative et prescriptive, de sorte que l’expression « bonne gouvernance » apparaît à la fin de la décennie 1990 et au début des années 2000 comme un pléonasme. La gouvernance suppose en effet transparence, participation de tous, inclusion, respect de l’État de droit. Cette universalisation du concept, qui recouvre les différentes dimensions des gestions privées et publiques, connaît son apogée à la fin du XXe et au début du XXIe siècle. Le zénith de la « bonne gouvernance universelle » semble coïncider avec la période commençant par l’effondrement de l’Union soviétique en 1991 et se terminant dans la seconde moitié des années 2000 avec la fin progressive du large consensus mondial sur les valeurs démocratiques de référence. Aujourd’hui, la gouvernance n’incorpore plus nécessairement aux yeux de nombreux pays les valeurs de la démocratie représentative. Plusieurs événements ont marqué ce point d’inflexion historique.


	Une importante inflexion doctrinale serait le discours prononcé par le président Poutine le 10 février 2007 à la Conférence de Munich sur la Sécurité : « Qu’est-ce qu’un monde unipolaire ? Malgré toutes les tentatives d’embellir ce terme, il ne signifie en pratique qu’une seule chose : c’est un seul centre de pouvoir, un seul centre de force et un seul centre de décision. C’est le monde d’un unique maître, d’un unique souverain. […] J’estime que le modèle unipolaire n’est pas seulement inadmissible pour le monde contemporain, mais qu’il est même tout à fait impossible. »


	Un second moment fort de rupture est celui de la crise de Lehman Brothers. Avant le 15 septembre 2008, la gouvernance économique et financière occidentale, en particulier celle du G7 et du G20, sous influence des grands pays avancés, n’était pas fondamentalement contestée. La grande crise économique et financière de 2008 a marqué une perte de confiance dans le leadership occidental et dans les principes de gestion des grands pays avancés démocratiques. Cette perte de confiance explique l’attitude présente de nombreux pays émergents et en développement. Elle frappe aussi toutes les opinions publiques, y compris celles des pays démocratiques avancés eux-mêmes.


	Enfin, le troisième temps de la rupture pourrait être marqué par l’annexion de la Crimée (février-mars 2014) et le début de la guerre russo-ukrainienne du Donbass (6 avril 2014).




Nous sommes maintenant loin de l’ancienne « bonne gouvernance » consensuelle. Celle-ci s’est, dans une large mesure, métamorphosée au cours de ces dernières années en deux « gouvernances bonnes » opposées, pour reprendre l’expression de notre collègue Jean Baechler. Les deux prétendent recommander une gestion économique, financière et politique efficace. Dans la continuité de la « bonne gouvernance », l’une de ces gouvernances « bonnes » repose largement sur les valeurs de la démocratie représentative – le présent ouvrage en rend compte pour l’essentiel. L’autre emprunte une partie de ses valeurs aux régimes autoritaires et aux démocraties illibérales.

L’une des illustrations emblématiques de cet éloignement progressif des concepts de la « gouvernance bonne » se trouve dans la constitution et la consolidation de nouveaux groupes internationaux parallèles et potentiellement antagonistes. Nous avons toujours d’un côté les institutions de Bretton Woods, le G7 et le G20 ancien. Mais nous avons aussi maintenant le groupe des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) élargi depuis le 1er janvier 2024 à l’Égypte, l’Arabie saoudite, l’Éthiopie, l’Iran, l’Argentine et aux Émirats arabes unis. La création de nouvelles institutions financières accompagne cette montée en puissance des BRICS : ainsi de la Nouvelle Banque de développement (NBD) créée en 2015 et dont le siège est à Shanghai ; de même la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures (AIIB) créée également en 2015, dont le siège est à Pékin. La notion, initialement abstraite, de Sud global s’opposant aux pays avancés libéraux s’étoffe progressivement. Dans ce contexte de fragmentation du monde étroitement liée aux tensions géostratégiques, on a du mal à imaginer un retour convaincant à une gouvernance mondiale à vocation universelle reposant sur un vrai consensus, comme ce fut le cas de 1991 jusqu’au milieu des années 2000.

C’est l’une des raisons pour lesquelles le renforcement et l’approfondissement de l’Union européenne et de sa gouvernance apparaissent plus décisifs que jamais, non seulement pour assurer et consolider la prospérité et la sécurité des Européens eux-mêmes mais aussi pour présenter à un monde de plus en plus divisé un modèle convaincant d’organisation internationale. Plusieurs des intervenants font ainsi référence à la poursuite et au renforcement de la construction européenne comme un élément d’espoir pour la gouvernance mondiale dans une perspective de long terme.

Toqueville écrit, dans De la démocratie en Amérique : « ce qu’il y a de plus difficile à apprécier et à comprendre c’est ce qui se passe sous nos yeux ». L’ambition de ce livre est de rendre compte de ce qui s’est passé et de ce qui se passe sous nos yeux dans le domaine conceptuel de la bonne gouvernance. Non pas en proposant une théorie unique, mais en demandant le témoignage et les réflexions d’éminentes personnalités ayant exercé des responsabilités majeures en matière de gouvernance.

Le livre propose vingt communications, celles de trois anciens Premiers ministres, français et étranger, de nombreux dirigeants d’entreprises privées, nationales et internationales, de plusieurs responsables d’institutions multinationales et mondiales, de plusieurs dirigeants de grandes administrations ainsi que d’éminents confrères qui ont exposé leurs expériences, leurs réflexions stratégiques et leurs propositions. Les témoignages sont distribués en cinq chapitres qui accompagnent l’expansion dans le temps du concept de « bonne gouvernance », depuis sa naissance dans le secteur des entreprises privées (chapitre I), la reconnaissance de sa pertinence dans le domaine du développement économique (chapitre II), sa domination en matière de gestion économique et politique après l’éclatement de l’Union soviétique (chapitre IV) et enfin, sa réinterprétation récente, sur le plan mondial, à l’occasion des ruptures conceptuelles nées dans la seconde partie des années 2000 (chapitre V). Un chapitre intermédiaire (chapitre III) est consacré à la gouvernance mondiale de la transition verte, compte tenu de son importance et du large consensus mondial qui continue fort heureusement à la caractériser en dépit d’innombrables difficultés.


Chapitre I : La bonne gouvernance privée

Le premier chapitre comprend les réflexions des orateurs sur la gouvernance privée, celle des entreprises et celles des institutions privées aux niveaux national, européen et mondial.

Dans ce chapitre, on trouvera quatre communications.

Patricia Barbizet, présidente de l’AFEP, première femme à exercer cette fonction, a fait part de ses réflexions sur la gouvernance optimale des entreprises privées françaises, vue sous l’angle du Haut Comité de gouvernement d’entreprise qu’elle préside. Son expérience est celle d’une cheffe d’entreprise qui exerce d’éminentes responsabilités collégiales au sein des grandes entreprises françaises.

Alain Minc, président de la Sanef, essayiste, a exposé son analyse de la bonne gouvernance des entreprises concurrentielles dans une économie capitaliste de marché. Il porte un regard nouveau et original sur le secteur privé français, en particulier sur l’importance des grandes entreprises familiales.

Howard Davies, président de NatWest Group, l’une des quatre grandes banques britanniques, et professeur à l’Institut d’études politiques. Il insiste sur son expérience personnelle s’agissant du concept, largement dominant au niveau mondial, mais qu’il conteste, de séparation des fonctions de président du conseil d’administration et de directeur général.

Enfin, Emmanuel Roman, directeur général de Pimco, basé en Californie et qui gère près de 2 000 milliards de dollars de capitaux, s’est concentré sur la gestion des entreprises mondiales dans une perspective originale, à la fois française et américaine. Il insiste particulièrement sur l’importance des questions éthiques.




Chapitre II : La bonne gouvernance du développement économique et des grandes institutions publiques internationales

Odile Renaud-Basso, présidente de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), est intervenue sur la gouvernance optimale de l’aide aux pays en transition vers l’économie de marché. Le concept de la BERD est intéressant dans la période présente puisque l’institution cristallise la « bonne gouvernance » incorporant non seulement les valeurs de l’économie de marché, mais aussi celles de la démocratie représentative.

Pascal Lamy, ancien directeur général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), insiste sur le danger de la fragmentation mondiale en cours. Il propose, dans la ligne de réflexions du Forum de Paris sur la paix, la formule du « polylatéralisme » qui associe à la solution de problèmes concrets non seulement les États souverains mais aussi des entités non étatiques (ONG, entreprises, collectivités territoriales, universités…).

Jacques de Larosière, notre confrère, a insisté sur les effets contreproductifs des politiques monétaires engagées au niveau international par les pays avancés. Il y voit des éléments dangereux de vulnérabilité et la perspective de nouvelles crises économiques et financières internationales si ces politiques ne sont pas reprises en main.

Christine Lagarde, présidente de la BCE, est intervenue sur « Le développement de la gouvernance supranationale ». Elle relève les critiques de cette gouvernance, analyse les effets négatifs des crises mondiales non résolues et les pertes de confiance qui s’ensuivent, et recommande une vision partagée d’unité, de coopération et de respect mutuel.




Chapitre III : la gouvernance mondiale de la transition verte

Les êtres humains sont les passagers d’un seul vaisseau spatial. Celui-ci est en grand danger de dysfonctionnement dans plusieurs domaines, pas simplement dans celui de l’accumulation des gaz à effet de serre et du changement climatique. Ce chapitre du livre est encourageant. En effet, la gravité du danger donne naissance à un quasi-consensus mondial, y compris au sein des pays émergents.

Emmanuel Faber, premier président de l’« International Sustainability Standards Board » (ISSB), nous a expliqué le fonctionnement de la nouvelle organisation internationale de normalisation de la finance durable dans le cadre de la gouvernance mondiale de la transition verte.

Mark Carney, ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre, ancien président du Conseil de stabilité financière, président de Brookfield Asset Management, nous a fait part de ses réflexions sur la bonne gouvernance environnementale mondiale vue, en particulier, sous l’angle de la contribution des entreprises financières.

Enfin, Laurent Fabius, dont la communication complète se trouve dans le chapitre suivant, nous a livré ses conclusions de méthode après sa présidence de la COP 22 de Paris en 2016.




Chapitre IV : la bonne gouvernance entendue au sens de « bon gouvernement » et de « bonne administration publique »

Nous avons eu la chance de recueillir les communications de plusieurs anciens Premiers ministres français et étrangers.

Édouard Balladur, l’inventeur de la cohabitation, nous a parlé de la Constitution de la Ve République et de son application pratique. Il évoque la plasticité méconnue de cette Constitution. Il souligne la nécessité de clarifier les rapports entre la Justice et les institutions politiques de la France. Il juge nécessaire également de clarifier les relations entre la France et les institutions européennes. Enfin, il fait des recommandations précises au pouvoir exécutif pour s’assurer d’une bonne gouvernance.

Laurent Fabius note que l’évolution de nos sociétés complexes fait que gouvernement et « gouvernance » ne coïncident plus. Il suggère un meilleur équilibre entre les pouvoirs du président, du Premier ministre et du Parlement. S’agissant de l’Europe, il demande que l’on ne perde pas de vue l’influence qu’apporte à notre nation la dimension européenne. S’agissant de la gouvernance mondiale, il déplore l’absence de réforme du Conseil de sécurité de l’ONU.

Jean-Claude Juncker, également membre associé étranger de l’Académie des sciences morales et politiques, a évoqué ses responsabilités d’ancien Premier ministre du Luxembourg et d’ancien président de la Commission européenne dans des temps de crise, temps extrêmement difficiles, que nous avons partagés ensemble.

Alain Lamassoure, ancien ministre du Budget, ancien député européen, s’est interrogé sur la « gouvernance européenne de la paix ». Il a insisté sur l’importance d’un enseignement commun de l’histoire de l’Europe en sus des histoires nationales.

Michel Pébereau, notre confrère, a exposé dans une perspective à la fois historique et très actuelle la nécessité absolue de gérer rigoureusement les finances publiques, sauf à affaiblir le pays, le rendre plus vulnérable et porter préjudice à tous nos concitoyens.

François Villeroy de Galhau, gouverneur de la Banque de France, a démontré la nécessité aussi bien que la possibilité de gérer une grande institution publique comme la Banque de France, en renforçant la qualité du service rendu à nos concitoyens tout en en réduisant le coût pour les finances publiques.

Enfin, Martine de Boisdeffre, présidente de la section du rapport et des études du Conseil d’État, a fait une communication sur « l’usager, du premier au dernier kilomètre : un enjeu d’efficacité de l’action publique et une exigence démocratique ».




Chapitre V : L’émergence de plusieurs conceptions opposées de la bonne gouvernance au niveau mondial

Trois conférences ont souligné à quel point les tensions géostratégiques, les ruptures, les cassures conceptuelles récentes et les guerres ont profondément marqué la communauté internationale.

Notre confrère Jean-David Levitte, ambassadeur de France décrit les incontestables succès de la gouvernance mondiale à partir de l’année 1991, marquée par la fin de la guerre froide. Il décrit aussi les difficultés majeures rencontrées par cette gouvernance depuis l’émergence progressive d’une nouvelle guerre froide entre les États-Unis et la Chine. Il reste optimiste malgré tout, en fondant ses espoirs sur le rôle de l’Union européenne.

Notre confrère Thierry de Montbrial, président fondateur de la Conférence Politique Mondiale (WPC), insiste sur le fait que l’état actuel du système international est très éloigné de l’équilibre. Ce point de départ rend particulièrement difficile la gouvernance mondiale. Et ce d’autant plus que le monde est en voie de fragmentation économique, politique et conceptuelle. Il est inquiet s’agissant de l’avenir à moyen terme de l’Europe, tout en estimant nécessaire son succès durable à long terme.

Enfin, notre confrère Jean Baechler nous a transmis la première partie du texte de la conférence qu’il n’a pu prononcer en raison de sa disparition soudaine. Il y fait preuve de la plus grande lucidité sur l’émergence d’une nouvelle division conceptuelle sur la gouvernance au niveau mondial.









1. Jean-Claude Trichet a été directeur du Trésor pendant six ans, gouverneur de la Banque de France pendant dix ans et président de la Banque centrale européenne pendant huit ans. En 2010, il a été élu à l’Académie des sciences morales et politiques, qu’il a présidée en 2023.

2. Méthode « Google Books Ngram Viewer ».





CHAPITRE I
LA BONNE GOUVERNANCE PRIVÉE




Gouvernance optimale des entreprises privées françaises

Patricia Barbizet1


Le président Trichet m’a indiqué que vous souhaitiez une présentation sur la « gouvernance optimale des entreprises privées françaises, vue sous l’angle du Haut Comité de gouvernement d’entreprise ». C’est donc en qualité de présidente du Haut Comité que je m’exprime aujourd’hui. Au fil des ans, j’ai été amenée à connaître beaucoup d’entreprises de secteurs, de dimensions et de nationalités très variés. J’ai assuré la direction exécutive de certaines d’entre elles. Pour d’autres, je les ai connues ou les connais actuellement en tant qu’administratrice. Au fil des ans, le contexte économique et sociétal a été profondément modifié. Le monde d’hier n’est plus celui d’aujourd’hui. Le monde change sans cesse. Il en va de même pour les entreprises et leur gouvernance. Cette variété d’expériences a nourri ma réflexion sur les bonnes pratiques de gouvernement d’entreprise.

J’utiliserai indistinctement les termes de gouvernance et de gouvernement. L’étymologie latine des deux termes est identique. Cette étymologie témoigne de l’ancienneté de la question que nous nous posons aujourd’hui : Qu’est-ce qu’un bon gouvernement ? La République de Platon cherchait déjà à y répondre. Au livre VI, Socrate propose à Glaucon l’image suivante :


Imagine donc quelque chose comme ceci se passant à bord d’un ou de plusieurs vaisseaux. Le patron, en taille et en force, surpasse tous les membres de l’équipage, mais il est un peu sourd, un peu myope, et a, en matière de navigation, des connaissances aussi courtes que sa vue. Les matelots se disputent entre eux le gouvernail : chacun estime que c’est à lui de le tenir, quoiqu’il n’en connaisse point l’art […]

Ils ne se doutent même pas que [le vrai pilote] doit étudier le temps, les saisons, le ciel, les astres, les vents, s’il veut réellement devenir capable de diriger un vaisseau.



Les questions de gouvernance que soulève cet extrait sont totalement contemporaines.


	Qui tient le gouvernail des grandes entreprises et suivant quelle méthode doit-on désigner ce capitaine ?


	Qui valide les orientations stratégiques qu’il propose ?


	Comment contrôler ses décisions opérationnelles ?


	Dans quelles conditions révoquer le dirigeant qui ne donne pas satisfaction ?




La réflexion sur les modes de gouvernement est ancienne. Mais un tel questionnement sur la bonne gouvernance des entreprises est relativement récent. Jusqu’au mitan du XIXe siècle, les entreprises étaient majoritairement possédées et dirigées par un fondateur ou ses descendants. Quatre grandes transformations sont intervenues depuis : le capital des entreprises a été progressivement ouvert à des tiers ; la production industrielle a changé d’échelle ; les chaînes de valeur se sont mondialisées et les marchés financiers internationalisés. Une cinquième mutation s’ajoute à cette liste en France : le mouvement de privatisation de la fin du XXe siècle.

Ces transformations ont mené à une réflexion sur les critères de bonne gouvernance, réflexion d’autant plus prégnante que la place des entreprises est incontournable dans nos sociétés contemporaines. Elles produisent des biens et services qui irriguent nos sociétés. Elles contribuent à la formation de leurs collaborateurs. Elles génèrent des revenus pour leurs salariés, leurs actionnaires et l’État. Les entreprises ont une empreinte dans et sur la société, quel que soit leur secteur d’activité ou leur envergure économique. Cet état de fait appelle des responsabilités sociétales, et justifie aussi un ensemble de revendications, en particulier sociales et environnementales.

Les bonnes pratiques que nous allons examiner s’intéressent aux trois pouvoirs qui cohabitent dans les entreprises. Il y a d’abord le pouvoir des actionnaires, c’est-à-dire des détenteurs de droits sociaux de l’entreprise qui prennent le risque de perdre leurs capitaux. Il ne prend pas de directions opérationnelles. Celles-ci sont prises par le pouvoir exécutif, la direction générale qui assure la conduite quotidienne de l’entreprise et la gestion des affaires. Les orientations stratégiques sont examinées et validées par le pouvoir de supervision, c’est-à-dire par le conseil d’administration. Ce dernier pouvoir est central et incontournable. Le CA approuve les orientations stratégiques, se prononce sur les grands choix de l’entreprise, comme les cessions ou acquisitions, nomme ou révoque les dirigeants, et veille à la qualité de l’information fournie aux actionnaires. Ce trinôme de gouvernance est largement majoritaire dans le monde. Nous nous intéresserons à la répartition des pouvoirs entre ces différentes instances, à leur rôle respectif et à leur fonctionnement.

Au cours de cette séance, mon propos répondra à trois ensembles de questions :


	Comment les principes de bonne gouvernance ont-ils vu le jour, en France comme à l’étranger ? Quelles en sont les grandes lignes ?


	Comment ces principes sont-ils concrètement mis en œuvre dans la vie réelle des entreprises cotées en France ? Quel est le rôle du Haut Comité de gouvernement d’entreprise – le HCGE – à cet égard ?


	Quelles évolutions observe-t-on en matière de responsabilité sociétale des entreprises ? Quelles en sont les perspectives pour les années à venir ?




Avant de répondre à ces questions, je tiens à partager deux observations.

Première observation : la quête de « la » bonne gouvernance est illusoire. La bonne gouvernance n’existe pas davantage qu’un remède médical capable de guérir tous les maux. Chaque modèle de gouvernance présente des particularités. Les caractéristiques choisies doivent être adaptées à chaque entreprise et à son environnement. Elles doivent aussi être adaptables, car il est souvent nécessaire d’ajuster la gouvernance d’une entreprise en fonction du contexte stratégique, concurrentiel ou conjoncturel.

Seconde observation : la gouvernance n’est pas un objet théorique, c’est une affaire de pratiques. Certes, des législations et des règles de droit souple régissent l’organisation des pouvoirs au sein des entreprises. Mais la gouvernance n’est pas hors sol. Elle résulte d’un équilibre effectif de rapports de force. Elle se traduit par des décisions stratégiques et des mesures opérationnelles. Cela ne nous empêchera pas de relever des dénominateurs communs aux bonnes ou mauvaises pratiques de gouvernance. Gardons néanmoins à l’esprit que la gouvernance est une matière vivante.

Commençons maintenant par le début, c’est-à-dire par la chronologie des événements. La cristallisation des principes de bonne gouvernance d’entreprise date de 1978 et nous vient des États-Unis. L’American Bar Association publie cette année-là un guide du dirigeant de société cotée. Ce guide fixe une série de principes fondateurs de la bonne gouvernance. Il établit la distinction clé entre le pouvoir exécutif et le pouvoir non-exécutif. Il rappelle les vertus attendues d’un dirigeant d’entreprise, telles que l’intégrité et le tact. Il indique la nécessité d’un engagement substantiel des membres du conseil d’administration. Il fournit quelques orientations en matière de taille et de composition du conseil et de ses comités. Il ouvre des réflexions, sans beaucoup de précisions à ce stade, sur l’articulation entre les différents pouvoirs constitutifs de la gouvernance.

Il faut attendre les années 1990 pour que les autres pays développés s’approprient la réflexion sur le gouvernement d’entreprise. Le Royaume-Uni et la France font figure de pionniers en Europe, avec deux contributions majeures. Outre-Manche, avec le rapport de sir Adrian Cadbury en 1992. Puis, dans l’hexagone, avec le rapport Viénot en 1995. Je reviendrai en détail sur le cas français. Les autres États membres de l’OCDE s’emparent quelques années plus tard de ces enjeux, à la fin des années 1990. Ces travaux se cristallisent en 1999 par l’élaboration d’un guide de l’OCDE sur les « Principes de gouvernement d’entreprise », régulièrement réédité depuis.

Les bonnes pratiques de gouvernance ont continué d’essaimer au début de notre siècle. En Asie, en Amérique latine comme en Afrique, des associations régionales dites de « Corporate Governance Network » ont vu le jour. Ces associations ont mené à leur tour des réflexions sur le gouvernement d’entreprise. En l’espace d’une trentaine d’années, le monde entier s’est emparé de principes communs de bonne gouvernance des entreprises. Cela ne veut toutefois pas dire que ces principes sont unanimement respectés aux quatre coins du globe. Mais cela témoigne d’une vision partagée des principales règles de gestion. Les règles et les pratiques se sont rapprochées au niveau mondial pour les grandes sociétés cotées. Cela ne veut pas non plus dire que les traditions continentales ou les particularités nationales ont entièrement été effacées. En Allemagne, par exemple, le pouvoir de supervision demeure partagé entre les actionnaires et les salariés. Le fameux principe de Mitbestimmung, de codétermination, n’a que quelques équivalents dans l’OCDE. Même si certaines traditions demeurent, les principes communs de gouvernance sont désormais très largement répandus dans le monde.

Revenons à la France. Nous sommes en 1995. L’Afep et le Medef demandent à Marc Viénot de conduire un travail visant à « examiner dans quelle mesure la pratique française du gouvernement des entreprises appelait des évolutions ». Mis au point par un groupe de présidents de sociétés cotées françaises, le rapport Viénot formule un ensemble fondateur de recommandations. Celles-ci placent la France dans le mouvement de transformation de la gouvernance des entreprises, dans le sillage des États-Unis et du Royaume-Uni. Le code Afep-Medef est en train de naître. Les recommandations mettent l’accent sur le conseil d’administration. Trois éléments clés sont à relever :


	Premièrement, le rôle du conseil d’administration est clarifié et nettement renforcé. Le rapport charge conseil d’administration de définir la stratégie, de désigner les mandataires sociaux, de contrôler la gestion et de veiller à la qualité de l’information fournie aux actionnaires et aux marchés financiers.


	Deuxièmement, le rapport Viénot se prononce en faveur de la création de comités du conseil d’administration. Il recommande en particulier la création d’un comité de sélection des administrateurs, d’un comité des rémunérations et d’un comité des comptes.


	Troisièmement, l’accent est mis sur les droits et devoirs des administrateurs. Le rapport recommande notamment de limiter le nombre de mandats d’administrateurs exercés.




Quatre ans plus tard, l’ouvrage est remis sur le métier par le même Marc Viénot. Le rapport de 1999 constate que les précédentes recommandations sont globalement suivies. Il invite à poursuivre la modernisation du gouvernement des entreprises.


	Une nouvelle fois, le fonctionnement des conseils d’administration est concerné au premier chef. Le rapport recommande d’accorder plus de place aux administrateurs indépendants. C’est la première fois en France que les administrateurs indépendants sont aussi explicitement considérés comme essentiels à la garantie de la prise en compte de l’intérêt de l’ensemble des actionnaires.


	Le rapport ouvre la voie à une seconde évolution majeure en France : la distinction plus nette du pouvoir exécutif et du pouvoir de supervision. Il recommande effectivement d’autoriser la dissociation des fonctions de président du conseil d’administration et de directeur général. Appliquée par 90 % des sociétés cotées au Royaume-Uni de l’époque, cette dissociation n’était pas permise par le droit français. Elle le sera à la suite du rapport par la loi de 2001 sur les nouvelles régulations économiques (NRE).




Le nouveau millénaire ne s’ouvre pas seulement sur cette loi dite NRE. Elle débute par un séisme économique, celui des scandales Enron et Worldcom. La confiance est entamée, aux États-Unis comme dans le reste du monde. En France, la confiance est également affectée par les échecs stratégiques et financiers de quelques entreprises des télécommunications et des médias. L’Afep et le Medef confient donc une nouvelle réflexion à Daniel Bouton pour contribuer à restaurer la confiance. « Au-delà de l’impératif moral, c’est un véritable impératif économique pour les économies développées prises globalement et pour chacune d’entre elles », affirme le rapport en introduction.

Le rapport Bouton de 2002 poursuit le travail d’amélioration du gouvernement d’entreprise, selon le double prisme de la transparence et de l’efficacité. La plupart des recommandations concernent l’indépendance des commissaires aux comptes, les pratiques comptables et la qualité de l’information financière. Le rapport met à nouveau l’accent sur la composition des conseils d’administration et l’évaluation de leur efficacité. Il fournit en particulier une boussole pour le choix des administrateurs en affirmant qu’« un conseil doit être un savant dosage de compétence, d’expérience et d’indépendance au service de l’intérêt de la société et de ses actionnaires ». Ce principe sage est devenu incontournable.

Le travail d’ajustement des recommandations s’est poursuivi au cours des années qui ont suivi. En 2003, le corpus de recommandations a été consolidé pour constituer le « code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées ». La crise économique de 2007-2008 s’est accompagnée de nouvelles recommandations en matière de rémunérations des dirigeants mandataires sociaux. Des objectifs d’égalité entre les femmes et les hommes dans les conseils ont été fixés en 2010, puis élargis et renforcés. En 2013, le principe de vote des actionnaires sur les rémunérations dit « say on pay » a été établi. Depuis 2016, la responsabilité sociale et environnementale (RSE) des entreprises occupe une part importante de la scène de la bonne gouvernance, j’y reviendrai.

Ce que je viens de brosser à grands traits, c’est une évolution profonde et fluide de la gouvernance des entreprises cotées, qui s’est construite par touches successives. Les pratiques des sociétés, les recommandations des associations patronales et la législation française se sont influencées et articulées avec minutie.


	Elles se sont déployées dans une logique de consensus. Voilà dix ans que les révisions du code Afep-Medef donnent lieu à une large consultation, notamment des pouvoirs publics, des associations d’actionnaires, des investisseurs, des agences de conseil en votes, etc.


	Ce consensus est loin d’être mou. Le code Afep-Medef présente un ensemble de recommandations exigeant et précis sur le gouvernement d’entreprise. Aujourd’hui, près de trente ans après le premier rapport Viénot, il est adopté par la quasi-totalité des sociétés du SBF 120.




Le résultat est là : la France est aujourd’hui dans le peloton de tête de la bonne gouvernance des entreprises. C’est un atout qui permet à nos grandes entreprises de se hisser parmi les premières du monde dans leur domaine. Je l’ai moi-même vécu durant trois décennies aux côtés de François Pinault. L’entreprise de négoce de bois est devenue en quelques années le 3e acteur mondial du luxe. La qualité de sa gouvernance et sa grande souplesse ne sont évidemment pas étrangères au développement exceptionnel de l’entreprise.

La qualité de la gouvernance des entreprises françaises est un travail d’équipe. J’ai cité l’action des associations patronales. Je pense également à celle des pouvoirs publics, notamment de l’Autorité des marchés financiers, qui participent grandement à l’élaboration d’un corpus de gouvernance, en dialogue avec le HCGE. Diverses associations professionnelles participent également de la qualité de la gouvernance par leurs contributions aux travaux de place. On peut citer : l’IFA, le Cliff, l’IFR, l’ANSA, le HCJP, Paris Europlace, le Club des juristes. Ces associations jouent un rôle décisif dans le partage des bonnes pratiques et la diffusion d’une culture commune de l’excellence. Je m’y suis investie et y demeure attachée. Enfin, aux côtés des émetteurs, les investisseurs jouent un rôle fondamental pour faire avancer les pratiques. Les agences de conseil en vote font aussi partie de cet écosystème et nous devons nous assurer de leur indépendance. La France est dans le peloton de tête ; mais cela ne signifie pas que de mauvaises pratiques de gouvernance n’existent pas en France. Au cours de ma carrière, j’ai relevé une série d’écueils funestes en matière de gouvernance. Je qualifie ces écueils de funestes car les défaillances de gouvernance peuvent causer la ruine de l’entreprise. Nous nous souvenons des conséquences du tournant stratégique d’Alcatel en direction d’une « entreprise sans usines » …

Je vous livre brièvement quatre écueils :


	L’impréparation de la succession à la tête de l’entreprise. Cette impréparation conduit, en cas de départ soudain du dirigeant, aux errements du gouvernail et donc du navire.


	Une priorisation excessive des objectifs de court terme. Si l’on n’entretient pas la coque du navire ou l’on n’investit pas dans un nouveau modèle de propulsion, notre bâtiment se dirige droit vers l’abîme à moyen ou long terme. Cet écueil est bien connu.


	Le flou dans la répartition des responsabilités. Si les rôles de chacun ne sont pas clairs ou ne sont pas respectés entre le pouvoir des actionnaires, le pouvoir exécutif et le pouvoir de supervision, alors le processus de décision de l’entreprise sera grippé et pourra conduire à de mauvaises décisions.


	Le manque d’humilité et de mesure des dirigeants. L’absence de ces vertus conduit à des erreurs manifestes d’appréciation. Comme l’affirmait le cardinal de Richelieu, « il faut écouter beaucoup et parler peu pour bien agir au gouvernement d’un État ». Autrement dit, l’écoute, l’exemplarité et la tempérance sont requises.




Plus l’envergure et la visibilité de l’entreprise sont grandes, plus ces défaillances sont préjudiciables à l’économie de marché. Nous avons vu tout à l’heure l’impact des défaillances de grandes entreprises cotées au tournant du XXIe siècle. Quelques échecs sont susceptibles d’affecter la confiance de l’ensemble du système. Ces effets de bord sont aujourd’hui démultipliés par le contexte médiatique contemporain. Comment prévenir et limiter ces effets de bord ? Au-delà de la rigueur individuelle des dirigeants, le droit dur des législations et le droit souple du code Afep-Medef sont des réponses clés à cette question. Mais la régulation professionnelle de la gouvernance nécessite également un travail collectif de vigie et de conseil. Je dis bien de vigie et de conseil. Car il faut veiller au respect des règles de bonne gouvernance, mais aussi aider les entreprises à les mettre en œuvre efficacement.

Ce travail est assuré par le Haut Comité de gouvernement d’entreprise. Institué en 2013, le HCGE suit avec vigilance l’application du code Afep-Medef et accompagne les sociétés dans leur application. Le Haut Comité a en effet pour mission d’assurer le suivi de la mise en œuvre du code Afep-Medef, et son application aussi rigoureuse que possible par les sociétés qui choisissent de s’y soumettre. Nous veillons à l’application effective de la règle fondamentale de gouvernement d’entreprise qu’est le principe « appliquer ou expliquer ». C’est là la particularité du droit souple que promeut le Haut Comité en application du code Afep-Medef. Il s’agit d’inciter sans contraindre, afin que les entreprises adoptent des pratiques vertueuses qui correspondent à leurs besoins et leurs spécificités. Dans l’exercice de cette mission, et afin de vérifier que les sociétés se référant au Code en respectent la lettre et l’esprit, nous intervenons de trois manières :


	D’abord, nous dialoguons avec chacune des sociétés qui décident de se référer au Code, soit l’année dernière avec 103 sociétés du SBF 120, dont 35 sociétés du CAC 40. Le Code est un référentiel de plus en plus répandu et le dialogue s’étend aussi à des sociétés cotées de taille moins importantes. Nous intervenons à la fois de notre propre initiative et en réponse à des consultations d’entreprises. Les modalités de ce dialogue peuvent être informelles, ce qui permet d’anticiper des difficultés potentielles. Elles peuvent aussi être plus formelles, tel l’envoi de lettres aux sociétés concernées, afin de nouer un échange sur les pratiques qui nous semblent soulever une difficulté.


	Ensuite, nous intervenons sur des situations particulières, telles que les conditions de départ d’un dirigeant, les conflits d’intérêts, l’indépendance des administrateurs ou les politiques de rémunération. Nous agissons soit à la suite d’une saisine de la société concernée ou d’un tiers, soit d’une auto-saisine lorsque nous l’estimons nécessaire. En pratique, le HCGE est notamment saisi par les conseils d’administration ou de surveillance des sociétés. Il peut aussi s’autosaisir afin d’appeler l’attention des sociétés sur les points du Code qu’elles n’appliquent pas sans explication suffisante. Cette intervention nous conduit alors à rendre un avis. Celui-ci peut être ou non rendu public.


	Enfin, nous élaborons chaque année un rapport annuel qui assure le suivi des pratiques des entreprises et la mise en avant des bonnes pratiques attendues. Il contribue à la réalisation des missions du Haut Comité. Ce rapport est divisé en deux parties : la première dresse un rapport de l’activité du HCGE au titre de l’année écoulée. C’est l’occasion pour nous de faire un état des lieux des saisines et auto-saisines et des objets sur lesquels elles ont porté. Nous exposons aussi la doctrine du HCGE telle qu’elle est élaborée saisine après saisine, discussion après discussion. Nous attirons l’attention sur les recommandations du Code insuffisamment appliquées. En ce sens, le Rapport constitue, avec le Guide d’application du Code élaboré par le HCGE, un support sur lequel les sociétés concernées peuvent en toute confiance fonder leur comportement. Au-delà, le HCGE aborde dans ce rapport les thématiques qui lui paraissent essentielles. Dans le rapport, le comité évoque les thèmes de réflexion retenus pour l’année à venir. Nous participons ainsi à la réflexion de place sur l’évolution des règles de gouvernance. La seconde partie dresse un état des lieux des pratiques des entreprises qui se réfèrent au code Afep-Medef. Elle est élaborée avec l’aide des équipes de l’Afep et du Medef. Elle permet d’étudier l’évolution de la gouvernance. Les statistiques qu’elle contient donnent une mesure de la progression des bonnes pratiques des grandes entreprises. Le HCGE a également pour mission d’interpréter la lettre du code Afep-Medef lorsque cela s’avère nécessaire. Dans cette optique, nous élaborons un guide d’application du code que nous enrichissons régulièrement. Cela nous conduit à attirer l’attention de l’Afep et du Medef, rédacteurs du Code, sur des situations particulières en ce qu’elles peuvent servir d’exemple. Nous exerçons notre mission avec pragmatisme, grâce à un principe clé : « se conformer ou se justifier ». C’est le fameux « comply or explain » anglo-saxon. C’est une réponse au constat qu’une bonne pratique n’est pas universelle. « One size doesn’t fit all ».




Le principe « appliquer ou expliquer » permet de tenir compte des particularités propres à chaque organisation ou de situation particulière. Il ne remet nullement en cause les grands principes de gouvernance. Notre pragmatisme s’accorde avec notre rigueur. Lorsque les sociétés persistent à s’écarter des recommandations significatives du Code, nous pouvons recourir exceptionnellement au « name and shame ». La pratique est rare, bien sûr. Mais c’est une pratique doublement efficace, car elle est à la fois curative et préventive. Selon la situation, le Haut Comité rend public ses avis sur son site ou dans son rapport annuel. Je constate que le HCGE contribue efficacement à la diffusion des bonnes pratiques de gouvernement d’entreprises. La conformité aux recommandations du Code est en constante amélioration. C’est vrai en France mais c’est aussi vrai à l’étranger. J’ai l’occasion de le relever dans le cadre du dialogue européen des « seven chairs group », qui regroupe mes principaux homologues européens.

Quelles sont donc les bonnes pratiques les plus partagées ? Ces bonnes pratiques concernent en particulier les rémunérations des dirigeants. Il s’agit d’un sujet de vigilance constante pour le Haut Comité. Nous multiplions les échanges avec les sociétés, et entretenons un dialogue nourri avec leurs dirigeants, comme avec les autres acteurs de la place. Nous insistons sur un ensemble de principes importants. Je n’en citerai que deux. D’abord, les sociétés doivent disposer d’un comité des rémunérations. Il est recommandé que le président de ce comité soit indépendant et qu’un administrateur salarié en soit membre. Ensuite, il est indispensable d’organiser une information fiable et claire sur les parts fixes et variables de la rémunération, notamment à l’appui de critères quantifiables et précis. J’observe que ces deux principes sont très largement respectés.

Le HCGE est également très mobilisé par les règles de composition des conseils d’administration. Chaque conseil doit définir l’équilibre souhaitable de sa composition, notamment en termes de diversité. Par diversité, j’entends la représentation des femmes et des hommes, mais aussi des nationalités, des âges, des qualifications et des expériences professionnelles. Bien entendu, les attentes du marché et des parties prenantes doivent être formulées dans le respect de la loi française en matière de traitement des données personnelles. La totalité des sociétés cotées françaises respecte désormais le seuil de 40 % de femmes au sein du Conseil tel qu’il avait été défini par le Code puis repris par la loi Copé-Zimmermann de 2011 et enfin par la régulation européenne. En 2020, une politique de mixité a été introduite dans le Code pour les comités exécutifs, avant que la loi Rixain de 2021 ne fixe des règles obligatoires. Les critères de composition des conseils dépassent les enjeux de diversité. Il est particulièrement important que les sociétés veillent à l’indépendance d’au moins un tiers de leurs administrateurs, voire d’au moins la moitié dans les sociétés au capital dispersé et dépourvues d’actionnaires de contrôle. Il est aussi de bonne gestion que les sociétés se dotent d’un administrateur référent lorsqu’elles font le choix de l’unicité des fonctions de président et de directeur général. Aujourd’hui, les conseils d’administration sont bien différents de ceux que j’ai connus en début de carrière ou même de ceux des années 1990.

Ces instances sont désormais composées selon une double logique d’excellence et de complémentarité des compétences. Les matrices de compétences des administrateurs se sont généralisées. Elles s’articulent avec les évolutions stratégiques des entreprises, pour les accompagner au mieux. Le nombre de mandats des dirigeants s’est aussi significativement réduit. La plupart des dirigeants exécutifs n’ont qu’un seul mandat, le leur, ce qui leur permet de se concentrer sur leurs tâches et d’éviter les situations de mandats croisés tant décriées par le passé. Les visages de ces instances ont également changé.

Lorsque j’ai rejoint Renault Véhicules Industriels à ma sortie de l’ESCP, il y avait moins de 20 femmes cadres dans une entreprise comptant 30 000 salariés. Les femmes sont demeurées très peu nombreuses durant très longtemps. J’ai souvent été pionnière, aux côtés de quelques-unes. Et le devoir des pionnières, c’était de veiller à ce que la porte demeure ouverte pour toutes les femmes qui suivaient. Et la société a changé progressivement. Le code Afep-Medef puis les lois Copé-Zimmerman et Rixain ont favorisé cette évolution. La marche vers l’égalité au sein des conseils d’administration comme des comités exécutifs s’est accélérée. Les visages de ces instances ont bel et bien changé. Mais nous pouvons et devons faire encore mieux dans les années à venir. Avant de conclure, je veux traiter un enjeu majeur : la RSE. La responsabilité sociétale des entreprises n’est pas une question nouvelle. Il y a plus d’un siècle, Henry Ford affirmait déjà que « l’entreprise doit faire des profits, sinon elle mourra. Mais [que] si l’on tente de faire fonctionner une entreprise uniquement sur le profit, alors elle mourra aussi car elle n’aura plus de raison d’être ». Je partage cette conviction. L’entreprise a une raison d’être qui ne se limite pas au seul profit. Cette conviction est aussi celle de l’excellent rapport de Jean-Dominique Senard et de Nicole Notat de 2018. Leur formule est aussi concise que complète : « l’entreprise a une raison d’être et contribue à un intérêt collectif ». L’intérêt collectif n’est pas l’intérêt général, bien sûr. Mais il est celui d’un ensemble de parties prenantes. Un ensemble de parties prenantes qui formulent des attentes croissantes à l’égard des entreprises. Le cadre juridique français a été remodelé à la suite des recommandations du rapport Notat-Senard. La loi Pacte de 2019 a apporté trois innovations législatives clés :


	D’abord, la loi consacre la responsabilité sociale et environnementale des entreprises. Le Code civil prévoit que les sociétés sont gérées dans leur intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de leur activité.


	Ensuite, une raison d’être peut désormais être inscrite dans les statuts de l’entreprise. Cette inscription implique un travail préalable de réflexion sur les valeurs de l’entreprise et son impact sociétal. Elle conduit aussi à affecter des moyens humains et financiers dans la réalisation de cette raison d’être.


	Enfin, la loi Pacte a institué la qualité de société à mission. Le choix de ce modèle de société implique une gouvernance spécifique, incluant la mise en place d’un comité de mission et d’une évaluation indépendante de la démarche ESG. Selon le baromètre de l’Observatoire des sociétés à mission, 726 sociétés ont choisi cette qualité en France.




Ces problématiques ESG soulèvent sans cesse de nouvelles questions. Deux sont aujourd’hui au cœur des débats. En premier lieu, le partage de la valeur : la responsabilité sociétale des entreprises pose la question du partage de la valeur au profit de l’ensemble des parties prenantes, au-delà des seuls actionnaires. Le partage de la valeur est au centre des préoccupations des entreprises et doit continuer à l’être. Cela matérialise leur première responsabilité sociétale : la valeur qu’elles participent à créer par l’innovation bénéficie à l’ensemble de la société. Le HCGE, dans le cadre de ses missions, a évidemment vocation à contribuer à la réflexion à l’œuvre sur ces questions.

Le débat concerne en second lieu la prise en considération par les sociétés des enjeux climatiques contemporains. Au cours des vingt dernières années, deux étapes importantes ont été franchies dans les réponses apportées par les entreprises au titre de leur responsabilité sociétale : celle du reporting et celle de l’action. Une première étape a consisté à travailler sur la publication d’informations quantitatives puis qualitatives en matière de RSE. Le droit français a fait partie des pionniers en la matière. Les exigences de reporting extra-financier ont été établies par les pouvoirs publics dès 2001. La loi relative aux nouvelles régulations économiques a chargé les sociétés cotées de publier des données sur la prise en compte des conséquences sociales et environnementales de leur activité. Ces dispositions ont été renforcées au cours des « Grenelle » des années 2000.

Depuis une dizaine d’années, l’Union européenne est devenue le principal vivier d’élaboration des nouvelles normes de reporting extra-financier en écho aux attentes plus fortes. Je veux bien sûr parler des Non-Financial Reporting Directive (NFRD), la déclaration performance extra-financière, et Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD), le rapport de durabilité extra-financière. Ces directives européennes cherchent en particulier à renforcer la fiabilité, l’accessibilité et la pertinence des informations ESG.

La seconde étape de la RSE est davantage stratégique. Elle consiste à ancrer les enjeux ESG au cœur de la gouvernance des entreprises. Mon sentiment est que les entreprises françaises ont désormais pris la pleine mesure de leur responsabilité, qu’elle soit sociale, sociétale ou environnementale, et traduisent cette responsabilité dans des engagements et des plans d’action concrets. Nous passons ainsi d’une logique descriptive à une logique d’action. Chacun des pouvoirs de l’entreprise participe à cette transformation profonde. La dernière modification du code Afep-Medef en décembre dernier s’inscrit dans une telle dynamique. Je voudrais insister sur cinq avancées apportées par le nouveau Code :


	Premièrement, la direction générale est chargée de proposer au conseil d’administration des orientations stratégiques pluriannuelles en matière de RSE. Elle lui présente les modalités de mise en œuvre de cette stratégie et l’informe annuellement des résultats obtenus.


	Deuxièmement, le code confie au conseil d’administration le rôle de garant de la mise en œuvre de la stratégie RSE des entreprises. Ce rôle est renforcé dans le domaine climatique. Dans ce domaine, le conseil est appelé à examiner chaque année les résultats obtenus et l’opportunité d’adapter le plan d’action.


	Troisièmement, le code Afep-Medef établit le principe d’une présentation de la stratégie climat à l’assemblée générale des actionnaires au moins tous les 3 ans, et en cas de changement significatif de la stratégie.


	Quatrièmement, la rémunération des dirigeants doit désormais intégrer, parmi les critères liés à la RSE, au moins un critère en lien avec les objectifs climatiques de l’entreprise.


	Enfin, une politique de formation des administrateurs sur ces sujets doit être mise en œuvre.




Que de changements ! Un nouveau chapitre de la gouvernance des entreprises est en train de s’écrire devant nous.

Nous tournons la page de la contestation du « green washing » de l’écoblanchiment, social ou environnemental. Des pratiques peu satisfaisantes perdurent, notamment à l’étranger. Mais nous sommes en train de les mettre à l’index. Au sens propre, comme au sens figuré. Fidèle à ses traditions, la France se place dans le peloton de tête de ces transformations profondes. Là encore, le HCGE a un rôle à jouer. Non pas pour ajouter des règles, mais pour contribuer au débat et, surtout, et guider les sociétés dans leur mise en œuvre. Le pouvoir d’application et d’interprétation du code Afep-Medef par le HCGE est l’occasion d’un dialogue et d’une amélioration des pratiques existantes. Les évolutions ne peuvent pas être seulement juridiques. Elles sont aussi et avant tout dans les faits. Le HCGE a retenu comme priorité le suivi des recommandations du Code liées à la RSE. Nous sommes très attentifs à ce que ces enjeux soient pleinement pris en compte. Deux indicateurs sont particulièrement suivis :


	Le premier : le pouvoir de supervision s’est emparé de ces enjeux. L’an dernier, 69 % des entreprises du SBF 120 disposaient d’un comité RSE spécialisé parmi les comités du conseil d’administration.


	Le deuxième : la RSE s’intègre résolument à la rémunération.




Les critères environnementaux sont quasi-généralisés dans la rémunération variable des dirigeants : c’était déjà le cas pour 81 % des entreprises du SBF 120 et 91 % des sociétés du CAC 40 en 2021. Beaucoup reste à faire. L’information des comités d’audit sur l’exposition aux risques sociaux et environnementaux demeure insuffisante. Le HCGE l’a observé dans un quart des sociétés du CAC 40. Par ailleurs, la proportion de sociétés ayant un administrateur salarié au sein du comité en charge des rémunérations doit continuer d’augmenter.

Les sociétés du SBF intègrent à plus de 90 % des critères RSE dans la rémunération de leurs dirigeants, mais ces critères doivent encore être définis de manière plus précise et lisible pour être mieux intégrés à la rémunération variable des dirigeants. Plus largement, nos sociétés ont encore du travail pour renforcer les liens entre les enjeux sociétaux, les modalités de reporting RSE, les préférences des investisseurs et la stratégie des entreprises.

J’ai la conviction que ce travail mobilisera toutes les parties prenantes tout au long de la décennie 2020. Les pouvoirs publics, les investisseurs, les entreprises, les salariés, la société civile. Chacun d’entre nous a une partition à jouer dans cette grande transformation. Bien sûr, le HCGE jouera pleinement la sienne pour contribuer à la régulation professionnelle de la gouvernance. Cette large mobilisation conduit certaines entreprises à se doter de nouvelles instances qui enrichissent leur gouvernance. Je pense en particulier aux comités des parties prenantes. Ceux-ci peuvent éclairer l’élaboration de la stratégie d’entreprise. Chacun d’entre nous a une partition à jouer. Mais chacun dans son rôle, chacun à sa place. J’indiquais plus tôt que le flou dans la répartition des responsabilités est délétère. Il faut donc veiller à ce que de nouvelles instances de gouvernance, comme les comités de mission, n’introduisent pas de confusion sur les attributions de chacun. Le pouvoir des actionnaires, le pouvoir exécutif et le pouvoir de supervision doivent être constamment, nettement et pleinement exercés.

Je conclurai cette intervention par quatre messages généraux :


	Primo, la régulation professionnelle concertée mise en place ces trente dernières années a fait ses preuves. Le code Afep-Medef a joué et joue toujours un rôle clé dans l’évolution des pratiques de bonne gouvernance. Ce référentiel assure la diffusion des meilleures pratiques et permet l’amélioration de la gouvernance des sociétés.


	Secundo, l’édifice de la gouvernance des entreprises repose sur une clé de voûte : le conseil d’administration. Son rôle est incontournable, aussi bien en matière de stratégie que de contrôle ou encore de communication financière. Les grands échecs d’entreprises viennent généralement d’une défaillance du conseil. Ce rôle pivot explique qu’un grand nombre de bonnes pratiques concernent sa composition, son organisation et son fonctionnement. La décennie RSE devra et pourra compter sur cet organe décisif.


	Tertio, le pragmatisme doit prévaloir sur le dogmatisme. Dans la vie pratique des affaires, les problèmes rencontrés ne sont pas théoriques. Ils sont incarnés et concernent untel ou unetelle, cette action-là ou celle-ci. Les réponses apportées doivent donc tenir compte des spécificités de l’entreprise et de son contexte. Nous devrons être vigilants afin que l’effort des parties prenantes aboutisse à des solutions pragmatiques, pour les questions de RSE. Comme pour les autres enjeux.


	Enfin, je veux insister sur deux conditions sine qua non d’une bonne gouvernance. Il faut un juste équilibre entre les différentes instances de gouvernement, et des femmes et des hommes engagés et à la hauteur de leurs missions, c’est-à-dire qui se saisissent des problèmes et qui les règlent. Deux conditions qui sont aisées à énoncer, exigeantes et parfois difficiles à remplir dans les faits. Il faut pourtant s’y astreindre.








1. Patricia Barbizet, présidente de Temaris, est présidente de l’Association française des entreprises privées (AFEP).




Réflexions sur la gouvernance des entreprises concurrentielles dans une économie capitaliste de marché

Alain Minc1


Je vous sais gré d’avoir bien voulu venir m’écouter aujourd’hui après le sentiment un peu de gêné que j’ai ressenti devant le titre que j’ai proposé pour cette conférence : la gouvernance des entreprises concurrentielles dans une économie capitaliste de marché. Une formulation qui n’a vraiment rien d’un alexandrin, qui est bien rébarbative, et qui comporte, qui plus est, une redondance totalement inutile : y a-t-il des économies de marché qui ne soient pas capitalistes ? Et y a-t-il des économies capitalistes qui ne soient pas de marché ? Donc notre sujet me paraît plus simplement : la gouvernance des entreprises capitalistes. Et c’est celui que je traiterai devant vous, d’abord en dessinant un panorama mondial fait de systèmes capitalistes qui sont en réalité en concurrence, comme des entreprises sont en concurrence.

Le capitalisme français, pour commencer par celui-ci, le nôtre, celui qui nous est le plus proche, se caractérise par trois traits très spécifiques. Le premier, j’y reviendrai, c’est qu’il est intensément capitaliste, et ce n’est pas une redondance. Le second, c’est la présence d’acteurs très particuliers que sont les acteurs mutualistes. Le troisième, c’est la présence dans des conditions très inhabituelles par rapport à nos concurrents, des salariés comme actionnaires des entreprises capitalistes. Pourquoi dis-je que le capitalisme français est très capitaliste ? Si vous prenez aujourd’hui le CAC 40, le poids des groupes possédés au moins au niveau d’actionnaires de référence, voire d’actionnaires de contrôle par des groupes familiaux, est probablement sans équivalent dans l’univers occidental.

Ici s’additionnent le poids de groupes récents, en particulier des groupes issus du secteur du luxe, mais le poids de groupes familiaux qui se sont transmis génération à génération, et souvent en ayant massivement prospéré, et le poids de groupes capitalistes, venus d’entrepreneurs en dehors même du secteur du luxe. Je vous dirais même que si un instant de déraison, nous prenions la carte du monde et nous considérions que la Californie est un temps engloutie dans une énorme faille continentale – donc que le monde existe sans la Californie –, que vous cherchiez l’endroit où il y a le plus de grands capitalistes et donc d’esprit capitaliste, et bien très paradoxalement, cet endroit serait la petite France.

C’est-à-dire que, hormis les actionnaires capitalistes des GAFA – situation très spécifique – c’est en France que se trouvent les groupes les plus puissants – LVMH bien sûr, mais pas seulement – et les actionnaires capitalistes les plus forts. Il n’y a pas d’explication univoque mais je voudrais peut-être en citer une, un peu provocante. C’est que, on s’éduque mieux au capitalisme dans un environnement très socialisant, voire socialiste, tel un coureur de fond qui s’entraîne en faisant des tours et des tours de piste, les fers aux pieds, et qui évidemment, le jour où on lui enlève ses fers, est infiniment plus véloce que ses concurrents. Or c’est quand même ce qui s’est passé pour l’économie française. Beaucoup de grands joueurs capitalistes ont appris à gérer dans un univers qui était extraordinairement contraint, avant de le faire dans une période plus « business friendly » pour employer un anglicisme (mais je n’en abuserai pas face à l’assemblée que vous êtes).

Aujourd’hui, en effet, on gère en France comme dans la plupart des grands pays, mais les acteurs, dès lors qu’ils ont un certain âge, ont appris à gérer avec des lois sociales, des pressions fiscales, des abus de présences administratives qui exigent à l’évidence une vélocité, une adaptabilité hors pair.


	Première caractéristique du capitalisme français : La concentration sur des groupes familiaux.


	Deuxième caractéristique, non négligeable, l’existence d’acteurs mutualistes. Vous avez à l’intérieur du CAC 40 des groupes qui sont en réalité l’expression de structures dont l’actionnaire de contrôle est un actionnaire mutualiste.




Le mutualisme, comme vous le savez, est une spécificité très particulière puisque c’est un capitalisme faussement démocratique, sans véritable capital, mais donc aussi sans exigence spécifique de rentabilité. Pensez aux millions de sociétaires du Crédit Agricole, par exemple actionnaires des caisses régionales, elles-mêmes actionnaires de contrôle du Crédit Agricole SA, société cotée en bourse. Mais pensez de la même manière au fait que le premier actionnaire d’AXA, entreprise d’essence capitaliste s’il en est, est encore une mutuelle, celle à partir de laquelle Claude Bébéar a bâti son empire et qui a encore dans la vie capitaliste de l’entreprise, un poids tout à fait majeur, elle-même n’étant pas par définition une entreprise capitaliste.

Troisième élément qui caractérise le capitalisme français, la présence dans nombre de grandes entreprises au capital des salariés. Cela étant, le produit des actionnariats salariés, nés des privatisations successives que les entreprises françaises ou certaines entreprises ont connu, de l’existence d’une législation extrêmement favorable à l’octroi d’avantages pour tous les plans d’actionnariats salariés, et enfin d’une volonté politique « trans-courant » à l’intérieur – pour employer un mot qui m’est cher et qui m’est souvent reproché du cercle de la raison. On y trouve à la fois à l’origine l’enthousiasme gaulliste pour la participation. Plus encore que la participation qui elle, ne touche pas au capital, mais pour l’association capital-travail dont le général de Gaulle s’était fait le héraut, et aussi une compréhension ou un intérêt pour ces structures de la part de la gauche de gouvernement ou du moins de la gauche de gouvernement dans ses dernières versions, c’est-à-dire les gouvernements Jospin et Hollande et non la gauche « nationalisatrice » de 1981. Il en résulte des entreprises où la part des salariés au capital est extrêmement importante. Le cas le plus patent est le groupe Bouygues, puisque les salariés ont collectivement plus d’actions que la famille actionnaire de ce groupe éponyme, et que ce n’est en rien lié à un processus d’accumulation d’actions salariées par suite de privatisations. Vous avez les salariés, premiers actionnaires de Bouygues, premiers actionnaires d’Eiffage, premiers actionnaires de Vinci : trois groupes de BTP. Ce qui montre bien que les structures d’actionnariat salarié fonctionnent parfaitement avec des effectifs extrêmement importants. Mais vous avez aussi les salariés, premiers actionnaires de la Société Générale, premiers actionnaires de Saint Gobain ; là, il s’agit de l’effet de privatisation et d’actionnaires importants d’une multitude d’entreprises, avec comme conséquence une double représentation des salariés dans les conseils d’administration. D’une part en tant que salariés, à cause des textes spécifiques qui attribuent des postes d’administrateurs aux représentants élus des salariés. Et d’autre part en tant qu’actionnaires. Ce qui crée une situation très particulière et sans équivalent au monde.

En fait, et j’y reviendrai en particulier dans la discussion, j’ai un attachement spécifique au principe de l’actionnariat salarié pour une raison de fond et ce, pour l’avenir. Personne ne peut nier que la valeur ajoutée s’est déformée entre le capital et le travail, au profit du capital pendant ces dernières années. Et ce, pour des raisons qui tiennent à la structure même des taux d’intérêt. En fait, nous vivions avec des taux d’intérêt réels positifs, c’est-à-dire des taux d’intérêt qui était supérieurs à l’inflation à partir du milieu des années 1980. Or, une forme de rééquilibrage socialement souhaitable ne peut se faire que par l’augmentation de la part de la rémunération du travail, c’est-à-dire par des hausses massives de salaires qui finalement créent un effet de perte de compétitivité à l’égard de nos concurrents internationaux. La seule manière de faire est donc de transformer les salariés en actionnaires. Et pour ma part, je suis depuis longtemps convaincu qu’il faut une loi qui fixe, pour les sociétés cotées en bourse, un objectif d’avoir, dans les trois ans, au moins 10 % de leur capital détenu par les salariés.

Certaines ont déjà atteint cet objectif, même bien plus largement, mais celles qui n’y sont pas, il faudrait prendre l’un de tous les moyens possibles – plan d’action salarié, émission d’action gratuite – pour arriver à cette limite : c’est-à-dire atteindre l’objectif de 10 % minimum dans trois ans ou quatre ans dans les sociétés cotées. Pour les sociétés non cotées, où évidemment le problème est plus sensible, car les propriétaires sont très désireux, la plupart du temps, de ne pas partager le pouvoir, je pense qu’on pourrait résoudre la question en émettant des actions sans droits de vote, au profit des salariés qui les feraient bénéficier du produit de l’entreprise comme actionnaire, mais sans avoir de capacité d’intervention sur le mode de commandement, à la différence évidemment des sociétés cotées.

Je dois dire que j’ai essayé de faire partager cette idée que d’aucuns trouvent iconoclaste – pour ma part, je ne la trouve que banalement empirique – avec trois présidents de la République successifs. J’ai échoué, car tous m’ont répondu « intéressement et participation » – alors que ce n’est pas la même chose –, et le dernier projet de loi en gestation en est l’illustration. Quand on parle d’intéressement et de participation, on partage les revenus de l’entreprise. Quand on parle d’actionnariat salarié, on partage la propriété de l’entreprise. Trois spécificités donc majeures du capitalisme français. S’y ajoute une quatrième, à mes yeux absolument décisive : le fait que nous fonctionnons – et par les temps qui courent, chacun le sait – avec un système de retraite par répartition. L’absence d’un système de retraite par capitalisation, et donc de fonds de pension devient patente pour gérer les retraites qui seraient détenteurs d’actions pour contribuer à pouvoir payer le moment venu les retraites.

Ce faisant, il manque à la structure capitaliste française un acteur : un investisseur national avec des préoccupations centrées sur les questions spécifiques que tout pays a. Si on ajoute à cela que les compagnies d’assurance françaises ont été obligées de suivre, comme toutes les compagnies d’assurance européennes, une réglementation très particulière dans la gestion de leurs actifs qui les a poussées à vendre leurs actions, désormais dans un portefeuille d’assurance – les actions représentent une part infinitésimale –, il n’y a pas de grands acteurs de marché institutionnels français, en dehors des gestionnaires d’actifs. Et là, il y a en effet un gestionnaire d’actifs français très important et d’autres de taille raisonnable. Mais ceci explique qu’à certains égards, plus que d’autres places de l’Europe continentale, la place boursière de Paris fait en réalité figure de compartiment français de Wall Street, puisque plus de la moitié de la capitalisation est dans la main d’investisseurs internationaux qui voient donc le monde à l’aune de leurs propres critères. Si on enlève de la capitalisation boursière la part détenue par les grandes familles capitalistes françaises, et si on ne parle que de ce qu’on appelle « le flottant », le poids des investisseurs internationaux est évidemment encore plus marqué et très supérieur à plus de la moitié de la capitalisation. Le fait d’être de facto un compartiment français de Wall Street a des conséquences absolument majeures en termes de régulation comme je vous le dirai tout à l’heure.
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